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Introduction


Être propriétaire d’un appartement dans une copropriété signifie que l’on est propriétaire exclusif de l’appartement, désigné comme partie privative, et copropriétaire dans les parties communes, à concurrence d’une quote-part définie par les statuts de l’immeuble.

L’acquéreur d’un appartement à des fins privées (et non d’investissement), et spécialement lorsqu’il s’agit d’un premier achat, se voit avant tout propriétaire de son nouveau lieu de vie, dont il imagine les futurs aménagements. Il s’intéresse généralement peu aux éléments communs, tels le chauffage, la toiture, la façade, etc. et ignore le plus souvent le mode de gestion desdits éléments, même s’il sait que sont organisées annuellement des assemblées générales auxquelles il sera convié.

Même si le législateur met en place des sytèmes destinés à informer le candidat acquéreur de l’état de la copropriété, sur le plan décisionnel, financier, comptable et technique, par la communication d’un certain nombre de documents, l’acquéreur les ignore très souvent ou les néglige à défaut de les comprendre ou d’en percevoir l’intérêt immédiat ou le sens. Or un examen attentif de ces documents permet certainement de déterminer l’état général d’entretien de l’immeuble mais aussi les difficultés de fonctionnement de l’association des copropriétaires. Une sensibilisation au mode de fonctionnement des copropriétés et des copropriétaires, à la psychologie du « vivre ensemble », comme le relève Denise Ouellette, dans une première partie, paraît indispensable.

Vivre dans un immeuble à appartements implique de participer au processus de gestion collective des éléments communs, au sein de l’assemblée générale, et d’être un acteur du fonctionnement de la copropriété, au même titre que les autres copropriétaires. Une implication plus grande peut conduire à se présenter comme candidat au conseil de copropriété (ou comme membre du conseil d’administration suivant la législation québecquoise). En Belgique, l’intervention d’un syndic est indispensable dans le fonctionnement des associations de copropriétaires et il joue un rôle essentiel dans leur gestion tandis que le gestionnaire québecquois sera chargé d’exécuter les décisions du conseil d’administration. Il est dès lors utile également de connaître le mode de fonctionnement légal des copropriétés. Une présentation des systèmes belge et québecquois est dès lors exposée respectivement par Corinne Mostin et Stefania Chianetta.

Les préoccupations des uns et des autres peuvent s’avérer diverses et mener à des orientations différentes en terme de gestion de la copropriété. Ces différentes conceptions sont source de conflits. Elles sont souvent le résultat de la confrontation entre la défense de l’intérêt collectif et la préservation des intérêts individuels.

En Belgique, l’assocation des copropriétaires, qui a pour objet la conservation et l’administration de l’immeuble, dans ses éléments communs, est gérée de manière collective, par le biais de décisions prises en assemblée générale, sur la base des majorités définies par le législateur. En revanche, les copropriétaires ont tendance à privilégier la défense de leur droit de propriété, considéré encore souvent de manière absolue, portant sur leurs appartements.

Les conflits peuvent être induits, sur le plan juridique, par la rédaction imprécise, incomplète, inadéquate ou confuse des statuts, qui constituent la charte fondementale de l’association des copropriétaires et la base de leur fonctionnement mais aussi des documents nécessaires à la gestion, tels les convocations aux assemblées générales, les procès-verbaux des assemblées, le contrat de syndic, les correspondances, les documents comptables. Une manière de prévenir ces conflits consiste, pour les professionnels (notaires, avocats, syndics), à améliorer la rédaction de ces documents et à transmettre une information adéquate et adaptée aux copropriétaires. Sont dès lors formulées, dans l’ouvrage, quelques recommandations portant sur la rédaction des statuts par Nathalie Hambye et sur l’organisation des assemblées générales, le contrat de syndic, et le recouvrement des charges par Corinne Mostin

Les différends entre les copropriétaires mais aussi avec le syndic et/ou le conseil de copropriété qui affectent le fonctionnement des associations sont aussi le résultat de conflits relationnels ou encore de conflits de pouvoir. En développant une « attitude médiateur », véritable technique de gestion pour aborder les relations avec les personnes, les problèmes à gérer, les situations difficiles, les tensions,… il est possible de prévenir les conflits. Comme le relèvent Martine Becker et Coralie Smets-Gary en termes de conclusion, « cette approche nécessite une capacité à écouter les différentes parties, à identifier les intérêts de chacun et à stimuler ces parties à générer des solutions durables. L’“attitude médiateur” doit également permettre d’instaurer un climat de confiance aboutissant à renouer le dialogue ». Elles ajoutent que « l’écoute, l’empathie et la créativité dans l’élaboration des solutions restent souvent des remèdes bien plus efficaces que les cours et tribunaux ».

Les syndics expérimentent quotidiennement ces difficultés de gestion au sein des copropriétés qu’ils gèrent et sont les premiers témoins de la survenance de ces conflits. Acteurs essentiels au sein des associations de copropriétaires, ils sont aussi les premiers à pouvoir mettre en œuvre cette « attitude médiateur », comme en témoigne Jean-Pierre Lannoy.

Il n’est malheureusement pas toujours possible de prévenir les conflits et de les déjouer. La résolution des conflits peut être envisagée sur un mode judiciaire, tel qu’il est organisé par le législateur belge et québecquois. Les recours québecquois sont exposés par S. Chianetta. Le législateur belge a prévu la possibilité de faire désigner par le juge un syndic, comme l’expose Damien Van Ermen. L’intervention de ce syndic, même s’il est conçu sur un mode judiciaire, est aussi de nature à contribuer à restaurer la confiance dans le fonctionnement de la copropriété et les outils de « l’attitude médiateur » pourraient lui être utiles.

Enfin, la mise en œuvre de modes alternatifs de résolution des conflits, tels la médiation et le droit collaboratif, sont également encouragés et sont examinés respectivement par P.-P. Renson, Suzanne Clairmont, Louise Woodfine et Carine Vander Stock.

Mieux vaut prévenir que guérir, dit le proverbe. L’équipe qui a collaboré la rédaction de cet ouvrage en est convaincue et a tenté de mettre en exergue des outils juridiques et relationnels pour prévenir les conflits dans la gestion des copropriétés, sans négliger cependant qu’il faut parfois guérir. Nous les remercions vivement de leur collaboration.

Corinne Mostin et Jean-Pierre Lannoy








Titre I

Les acteurs de la copropriété
en droit belge

Corinne MOSTIN

Avocat au barreau de Bruxelles,
médiateur agréé en matière civile et commerciale




Introduction

Loi du 30 juin 1994 modifiant et complétant les dispositions du code civil relative à la copropriété a organisé la copropriété sous la forme d’une personne morale, à savoir l’association des copropriétaires, en lui conférant la personnalité juridique, et par conséquent une existence autonome, moyennant le respect deux conditions, la naissance de l’indivision par la cession d’un lot au moins et la transcription des statuts.

L’association des copropriétaires agit essentiellement par l’intermédiaire de deux organes, l’assemblée générale qui dispose du pouvoir décisionnel et le syndic qui représente l’association dans la gestion des affaires communes et en justice et dispose d’un pouvoir essentiellement d’exécution, bien qu’il se voit également confier certains pouvoirs décisionnels.

La loi prévoit également l’intervention d’un conseil de copropriété, obligatoire dans les copropriétés de plus de 20 lots, dont les membres sont choisis par l’assemblée mais aussi d’un commissaire aux comptes, également choisi par l’assemblée.

Les pouvoirs individuels des copropriétaires existent de manière limitée. La gestion des associations de copropriétaire est avant tout collective puisque les décisions se prennent aux majorités fixées par la loi. Le pouvoir de vote des copropriétaires au sein de l’assemblée est toutefois défini en fonction de leurs quotes-parts dans les parties communes, fixées en tenant la valeur respective de leur lot. Les copropriétaires peuvent solliciter du syndic, depuis la loi du 2 juin 2010, que les sujets qu’ils souhaitent soumettre à l’assemblée soient inscrits à l’ordre du jour de la prochaine assemblée, pour autant que la demande ait été faite en temps utiles. Ils disposent également d’un droit de recours contre les décisions irrégulières, abusives ou frauduleuses de l’assemblée qui leur permet, si leurs griefs sont établis, de mettre à néant les décisions litigieuses. Ils peuvent avoir accès aux documents de la copropriété.

Le bon fonctionnement de l’association des copropriétaires dépend de la gestion efficace de celle-ci par l’intervention appropriée de ses acteurs, dans le respect des règles qui la gouvernent mais aussi du rôle de chacun.








Chapitre 1

L’assemblée générale

L’assemblée générale est l’organe délibérant, qui dispose du pouvoir décisionnel1. Toute décision, à l’exception des actes conservatoires et d’administration provisoire que le syndic peut accomplir seul, nécessite une intervention de l’assemblée.



Section 1

Objet de l’assemblée générale :
assemblée ordinaire ou extraordinaire



A. Assemblée ordinaire

L’assemblée générale ordinaire, également qualifiée de statutaire, se tient annuellement au cours de la période de 15 jours fixée par le règlement de copropriété (art. 577-6, §2). La fréquence de cette assemblée est fixée par le législateur, excluant la pratique des réunions semestrielles, trimestrielles, voire bisannuelles.

L’assemblée ordinaire est appelée à statuer sur les points suivants :


	– Le mandat du syndic : renouvellement ou choix du nouveau syndic ;


	– La décharge du syndic ;


	– La composition du conseil de copropriété, l’élection de ses membres et leur décharge ;


	– L’approbation des comptes ;


	– La présentation des budgets prévisionnels pour les dépenses courantes et les frais extraordinaires ;


	– L’évaluation des contrats de fourniture ;


	– La fixation du seuil à partir duquel une pluralité de devis doit être recueillie sur la base d’un cahier des charges préalablement élaboré ;


	– La fixation du seuil à partir duquel une pluralité de devis est requise, sans l’exigence d’un cahier des charges ;




L’ordre du jour de l’assemblée ordinaire peut être complété par toutes les questions d’actualité que les copropriétaires sont appelés à examiner, telles la réalisation de travaux, la mise en conformité des ascenseurs, la vente éventuelle de la conciergerie ou tout aménagement que souhaiteraient réaliser les copropriétaires,…

À l’occasion de l’organisation de l’assemblée générale statutaire, diverses informations pourront être transmises aux copropriétaires, telles la preuve de la souscription de la police d’assurance responsabilité civile du syndic ou encore les informations relatives à l’introduction de procédures judiciaires par ou contre la copropriété.




B. Assemblée extraordinaire

Suivant l’article 577-6, §2 du Code civil, le syndic tient également une assemblée chaque fois qu’une décision doit être prise d’urgence dans l’intérêt de la copropriété. Deux conditions doivent en principe être remplies : l’urgence et l’intérêt de la copropriété.

L’urgence2 doit être appréciée avec une certaine souplesse, sachant que le syndic ne dispose pas d’un pouvoir de décision. L’organisation d’une assemblée extraordinaire se justifiera chaque fois que le traitement d’une question intéressant la vie des copropriétaires ne peut attendre l’organisation de l’assemblée ordinaire ou lorsque la loi lui impose d’obtenir, dans les plus brefs délais, la ratification par l’assemblée des initiatives procédurales qu’il a prises pour introduire une demande urgente ou conservatoire (art. 577-9, §1er, al. 3).

Par ailleurs, le règlement de copropriété peut prévoir l’organisation d’assemblées extraordinaires dans des conditions moins strictes que celles prévues par le législateur, par exemple sans que la condition d’urgence ne doive être satisfaite.

Certaines assemblées extraordinaires doivent être organisées par le syndic, lorsque des copropriétaires qui possèdent au moins 1/5 des parts dans les parties communes lui en font la demande, sans qu’ils ne doivent justifier d’aucune condition particulière – ni de l’urgence ni d’un intérêt – pour exiger l’organisation d’une telle assemblée. Cette requête est adressée au syndic par lettre recommandée et celui-ci doit envoyer la convocation aux copropriétaires dans les trente jours de la réception de la requête. À défaut pour le syndic d’organiser l’assemblée, les copropriétaires peuvent s’en charger et la convoquer eux-mêmes.

 

L’assemblée générale peut encore être organisée à la suite d’une action en justice introduite devant le juge de paix. Un copropriétaire peut en effet solliciter du magistrat qu’il ordonne la convocation d’une assemblée dans le délai qu’il fixe, afin de délibérer sur la proposition que ce copropriétaire détermine, lorsque le syndic néglige ou refuse abusivement de le faire (art. 577-9, §3). Le recours est ouvert aux seuls copropriétaires, membres de l’association, à l’exclusion des tiers et des locataires.









Section 2

Convocation de l’assemblée générale



A. Contenu

Suivant l’article 577-6, §3 du Code civil, la convocation doit indiquer le lieu, la date et l’heure de la réunion de l’assemblée, ce qui est évidemment élémentaire pour permettre aux copropriétaires de se réunir.

L’ordre de jour doit également être fixé, avec le relevé des points qui seront soumis à discussion et au vote. Il doit être complet. Un sujet qui n’est pas été inscrit à l’ordre du jour ne peut être ajouté par la suite, à moins qu’une nouvelle convocation puisse encore être envoyée dans le respect du délai de 15 jours ou que tous les copropriétaires acceptent cet ajout, cette décision impliquant toutefois l’accord de tous les copropriétaires de l’immeuble3.

Le libellé des sujets inscrits à l’ordre du jour est déterminant sur la validité des décisions qui seront adoptées par l’assemblée générale puisqu’il conditionne le pouvoir de décision des copropriétaires.

L’ordre du jour est défini par le syndic. Il inscrit toutes les sujets qui nécessitent une décision des copropriétaires (mandat du syndic, décharge, approbation des comptes, etc.) et veille à les libeller de manière précise et complète. Toute ambiguïté est source de litige et susceptible de conduire à l’annulation de la décision adoptée, si elle a pu induire les copropriétaires en erreur.

Dans cet esprit, le syndic évitera de recourir à l’inscription d’un point « divers », qui, sans être explicité, ne peut donner lieu à une décision.

L’ordre du jour mentionne également les propositions écrites des copropriétaires, du conseil de copropriété ou des associations partielles dépourvues de la personnalité juridique, pour autant qu’il les ait reçues au moins trois semaines avant le premier jour de la période statutaire de 15 jours durant laquelle l’assemblée doit être organisée (art. 577-6, §3).

La convocation doit indiquer les modalités de consultation des documents relatifs aux points inscrits à l’ordre du jour, afin de permettre aux copropriétaires d’y avoir accès avant l’assemblée. Si les modalités d’accès aux documents et informations sont définies par les statuts ou l’assemblée générale, le syndic s’y référera.




B. Convocation

La convocation à l’assemblée est adressée par le syndic aux copropriétaires. Dans l’hypothèse où le syndic n’a pas accédé, dans le délai légal, à la demande de convoquer l’assemblée émanant des copropriétaires disposant un cinquième des quotités, ceux-ci peuvent prendre l’initiative d’adresser la convocation.

L’envoi de la convocation doit se faire par lettre recommandée. Le syndic peut toutefois en être dispensé par les destinataires pour autant qu’ils aient accepté, individuellement, explicitement et par écrit, de recevoir la convocation par un autre moyen de communication (art. 577-6, §3, al. 3). Cette exigence exclut dès lors que l’assemblée générale elle-même puisse valablement décider et imposer d’autres modes de convocation et elle implique que chaque copropriétaire exprime son choix (courrier simple, courrier électronique), l’objectif étant de réduire les coûts4.

L’imputation privative des frais de convocation aux assemblées est contraire aux principes5. Ces frais constituent en effet une charge commune, liée à l’administration de l’immeuble et imposée par la loi et ils doivent être supportés par tous les copropriétaires. Cette pratique vient d’être formellement prohibée suite à l’intervention du législateur qui précise, à l’article 577-6, § 3 du Code Civil, que les frais administratifs afférents à la convocation à l’assemblée générale sont à charge de l’association des copropriétaires6.

La convocation est adressée aux copropriétaires eux-mêmes ou à leurs représentants légaux, par exemple à l’administrateur provisoire ou à leur mandataire, si celui-ci dispose d’un mandat général de représentation pour la gestion du bien (il s’agira d’un mandat notarié suivant l’article 577-6, §7). La convocation est envoyée aux différents titulaires de droits réels sur les lots (indivisaires ou titulaires de droit réel), à moins qu’il n’ait fait choix d’un représentant unique (art. 577-6, §1er, al. 2).

La convocation doit être adressée aux copropriétaires au moins 15 jours avant la tenue de l’assemblée. Ce délai peut être raccourci en cas d’urgence. Le délai peut être plus long si le règlement de copropriété le prévoit (art. 577-6, §3, al. 3). En revanche, il ne peut être raccourci par les statuts.

Le syndic est tenu d’informer les occupants de l’immeuble, en vertu d’un droit personnel ou réel mais ne disposant pas du droit de vote à l’assemblée, de la date de l’assemblée, afin de leur permettre de formuler par écrit leurs demandes ou observations relatives aux parties communes.

Cette information est transmise par affichage, dans un endroit visible, dans les parties communes à tout occupant de l’immeuble (art. 577-8, §4, 8°). Idéalement, le syndic ne se limitera pas à mentionner la date de l’assemblée. Il veillera à afficher l’ordre du jour, ce qui permettra aux occupants de faire valoir leurs observations éventuelles, en rapport avec l’ordre du jour.




C. Composition de l’assemblée générale

Tout copropriétaire, propriétaire d’un lot dans l’immeuble, est membre de l’assemblée générale auquel il est en droit de participer soit personnellement, soit par un mandataire. Si l’un des copropriétaires n’a pas été convoqué et n’a donc pas été en mesure de participer à l’assemblée ou de s’y faire représenter, il pourrait s’en prévaloir pour contester la régularité des décisions prises.

Lorsqu’un bien appartient à plusieurs propriétaires ou qu’il fait l’objet d’un démembrement d’un droit réel, qu’il s’agisse d’un droit d’emphytéose, de superficie, d’usufruit, d’usage ou d’habitation, le droit de participer aux délibérations de l’assemblée est suspendu jusqu’à la désignation d’un mandataire.

Un copropriétaire peut-il se faire assister à l’assemblée générale et être accompagnée par une personne de son choix ? En principe, seuls les copropriétaires ou leurs mandataires peuvent participer à l’assemblée générale, à l’exception de tout autre personne. On ne peut donc admettre que les copropriétaires soient accompagnés, lors de l’assemblée, par un membre de leur famille ou par un ami qui ne disposent d’aucun droit sur l’immeuble, voire même par leur locataire. En revanche, on reconnaît qu’un copropriétaire puisse être assister d’un avocat ou d’un conseil technique.




D. Déroulement de l’assemblée générale

En principe, le syndic est présent à l’assemblée qu’il a organisée et convoquée.

Une liste des présences doit être établie par le syndic qui veille à la préparer en vue de la tenue de l’assemblée. Avant l’ouverture de la séance et que toute décision puisse être adoptée, il appartient au syndic, au président de l’assemblée et aux membres du bureau de vérifier l’identité des personnes présentes à l’assemblée, à titre personnel ou comme mandataire, de contrôler les procurations et le nombre dont chaque personne est porteuse, afin de déterminer si le quorum de présence requis est atteint, à tout le moins lors de la première assemblée.

Lors de la première réunion d’assemblée, ordinaire ou extraordinaire, l’assemblée ne peut délibérer que si elle est en nombre, deux quorums de présence étant instaurés (art. 577-6, §5 C. civ.).

Si aucun ces deux quorums n’est atteint, une deuxième assemblée devra être organisée, 15 jours au moins après la première assemblée, et elle ne sera soumise au respect d’aucun quorum de présence pour délibérer valablement.

L’assemblée ne peut entamer ses travaux sans avoir procédé à la désignation d’un président de séance, distinct du syndic et d’un secrétaire.

Tout copropriétaire peut se faire représenter, à l’assemblée, par le mandataire de son choix, à l’exception du syndic qui ne peut assumer cette tâche. Aucune restriction sur le choix du mandataire ne peut être prévue par les statuts. La loi sanctionne la pratique des procurations « en blanc », c’est-à-dire celles qui ne mentionnent pas le nom du mandataire et limite le nombre de procuration dont un mandataire peut être porteur. Le syndic est tenu de vérifier la valeur formelle des procurations.




E. Décisions

L’article 577-6, §8 du Code civil dispose que « les décisions de l’assemblée sont adoptées à la majorité absolue des voix des copropriétaires présents ou représentés au moment du vote, sauf si la loi exige une majorité qualifiée ».

Cette règle a pour conséquence que toutes les décisions, à l’exception de celles qui nécessitent une majorité spéciale, se prennent à la majorité absolue des voix des copropriétaires présents ou représentés. Toutes les décisions dites courantes seront adoptées à la majorité absolue, telle la désignation du syndic, du commissaire aux comptes, l’approbation des comptes, etc.

Précisons que la majorité absolue est acquise par un vote supérieur à 50 % des voix participant au vote (la moitié + 1).

Les décisions qui doivent se prendre à une majorité qualifiée, dite également spéciale, c’est-à-dire supérieure à la majorité absolue, sont strictement définies par la loi (article 577-7 du Code civil). Suivant leur objet, les décisions seront adoptées à la majorité des trois quarts des voix, des quatre cinquième des voix ou à l’unanimité de tous les copropriétaires.

Chaque copropriétaire dispose d’un nombre de voix correspondant aux quotités qu’il détient dans les parties communes. Le vote doit être individualisé afin de connaître de quelle manière les copropriétaires se sont prononcés, leur pouvoir de vote différant suivant l’importance des quotités qu’ils détiennent.

L’adoption des décisions peut avoir lieu sans réunir les copropriétaires, pour autant que les décisions soient adoptées à l’unanimité de tous les copropriétaires de l’association (art. 577-6, §11).

La rédaction du procès-verbal est expressément confiée par la loi au syndic (art. 577-6, §10) et doit être établi en séance. Le procès-verbal doit faire mention des majorités auxquelles la décision est adoptée et identifier les opposants et les abstentionnistes. Au terme de la réunion et après lecture, il est signé par le président de l’assemblée, le secrétaire et les copropriétaires encore présents ou leurs mandataires (art. 577-6, §10, al. 2).

Les décisions de l’assemblée et celles qui sont adoptées au terme de la procédure écrite doivent être consignées dans le registre ad hoc, conservé au siège de l’association, dans les trente jours de l’assemblée et être transmises dans le même délai aux copropriétaires et aux autres syndics du complexe immobilier, disposant d’associations partielles. Il est également tenu d’en avertir les occupants de l’immeuble.

Il appartient au syndic d’exécuter les décisions adoptées par l’assemblée générale et de les mettre en œuvre dans les délais et les conditions fixés par les copropriétaires. Si aucun délai ni aucune modalité particulières ne sont prévues, il veillera à les exécuter dans un délai raisonnable et conformément aux usages. L’appréciation de sa responsabilité s’effectue au regard du comportement de toute personne normalement diligente et prudente.

Les décisions de l’assemblée générale sont susceptibles d’être contestées en justice. L’action en annulation, qui doit être introduite dans un délai de 4 mois à compter de l’assemblée, n’a toutefois pas un effet suspensif et par conséquent, les décisions peuvent être exécutées, sans attendre l’expiration du délai de forclusion.
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Chapitre 2

Le syndic

Le syndic exerce une fonction essentielle dans la gestion des associations des copropriétaires1. Sans lui, l’association est privée de toutes possibilités d’action puisqu’il la représente dans la gestion des affaires commune et en justice.



Section 1

Choix du syndic


Le choix de la personne du syndic désigné par les statuts ou nommé par l’assemblée générale est libre, sous réserve des dispositions qui règlementent l’accès à la profession. La fonction doit être exercée par une seule personne, physique ou morale, professionnel ou non. Est donc exclue la solution consistant à mandater deux copropriétaires dont l’un serait chargé de la gestion comptable et l’autre de la gestion administrative.

Il n’existe aucune obligation de recourir à un syndic professionnel. Professionnel ou non, le syndic devra se conformer aux exigences légales, statutaires et contractuelles.

La profession de syndic est toutefois réglementée dans le cadre des activités des agents immobiliers. D’autres professionnels tels les avocats, mais aussi les architectes, les géomètres-experts immobiliers ou encore les comptables sont autorisés à exercer cette fonction sous le contrôle des instances dont ils relèvent.

Le syndic ne doit pas être un professionnel. Un propriétaire d’un bien peut exercer la fonction de syndic pour autant que cela s’inscrive dans le cadre de la gestion de son patrimoine.






Section 2

Mode de nomination


Le mode de nomination du syndic doit être inscrit dans le règlement de copropriété, conformément à l’article 577-4, §1er, al. 4, 4°.

 

Suivant l’article 577-8, §1er, le syndic peut être désigné par les statuts, élu par l’assemblée générale et nommé par le juge de paix. Ses différents modes sont examinés systématiquement.


A. Syndic statutaire

Le syndic est désigné par les statuts lorsqu’un immeuble à appartements est divisé et placé sous le régime de la copropriété forcée des immeubles bâtis, ce qui nécessite la rédaction d’un acte de base et d’un règlement de copropriété.

Dès la vente du premier lot, et pour autant que les statuts soient transcrits, l’association des copropriétaires prend naissance et acquiert la personnalité juridique et il est indispensable que ses organes puissent immédiatement fonctionner. Il est donc impératif que l’association soit pourvue d’un syndic, raison pour laquelle les statuts peuvent le désigner. Il s’agira d’un choix discrétionnaire du promoteur à l’origine de la construction de l’immeuble ou du propriétaire d’un immeuble de rapport déjà construit qui décide de réaliser son bien de manière divisée.

Le mandat du syndic désigné par les statuts expire de plein droit lors de la première assemblée générale (art. 577-8, §1er, al. 2). Il est dès lors indispensable que soit inscrite à l’ordre du jour de cette assemblée l’élection du syndic. Rien n’empêche cependant que les copropriétaires décident, lors de cette assemblée, de renouveler le mandat du syndic statutaire. Certaines réticences apparaissent souvent à l’égard du premier syndic, dont l’indépendance à l’égard du promoteur est mise en doute, spécialement à l’occasion de la réception des parties communes.




B. Syndic élu par l’assemblée générale

En dehors de sa désignation initiale par les statuts, le syndic est élu par l’assemblée générale, organe souverain de décision, à la majorité absolue des copropriétaires présents ou représentés. Les statuts ne peuvent plus prévoir l’application d’une majorité plus stricte, telle une majorité des trois-quarts des voix2, dès lors que les règles de majorité sont fixées impérativement par la loi.

La nomination du syndic, qui relève des seuls pouvoirs de l’assemblée générale, ne peut être déléguée au conseil de copropriété, au président de l’assemblée ou à certains copropriétaires.

Il appartient au syndic en place d’organiser l’assemblée, chargée de renouveler son mandat ou de nommer son successeur.

Toutefois, en l’absence de syndic, dans l’hypothèse où il n’est pas désigné par les statuts ou à défaut pour l’assemblée d’avoir opéré son choix, des copropriétaires disposant de 20 % des quotités peuvent prendre l’initiative de convoquer une assemblée pour faire procéder à la désignation d’un syndic, en application de l’article 577-6, §2 C. civ., sans devoir recourir nécessairement à l’intervention du juge de paix. Le législateur a reconnu un pouvoir d’initiative à ces copropriétaires de convoquer une assemblée si le syndic ne donne pas suite à leur demande de l’organiser. En l’absence de syndic, on ne voit pas pourquoi ils ne pourraient disposer du même pouvoir de convocation, notamment en vue de pourvoir l’association d’un syndic.

 

L’assemblée générale peut également adjoindre au syndic en place un syndic provisoire pour une durée ou à des fins déterminées (art. 577-8, §6).

Ainsi, un syndic provisoire pourra être chargé de la gestion d’un chantier particulier ou encore de vérifier un aspect de la comptabilité, voire même de refaire la comptabilité d’un ancien syndic. Cette mesure peut éventuellement être utilisée dans les immeubles dans lesquels les statuts prévoyaient l’intervention d’un co-gérant, mode de fonctionnement qui n’est plus autorisé sans une décision expresse de l’assemblée.

L’expérience tend à montrer que cette disposition est peu utilisée. Elle est perçue le plus souvent comme une mesure de méfiance par le syndic en place qui préférera démissionner plutôt que d’être contraint de travailler avec un syndic adjoint.




C. Syndic nommé par le juge3


1. Syndic judiciaire

L’article 577-8, § 1er du Code civil dispose que « lorsque le syndic n’est pas désigné par le règlement de copropriété, il est nommé par la première assemblée générale et, à défaut, par décision du juge, à la requête de tout copropriétaire ».

Il est admis en doctrine et en jurisprudence que le syndic puisse être également nommé par le juge de paix, sur la base de cette disposition, lorsque l’association en est privée, sans que l’assemblée n’ait pu faire le choix, à la majorité absolue, d’un nouveau candidat.

Lorsque l’association est dépourvue de syndic, il peut être désigné judiciairement à la demande d’un ou plusieurs copropriétaires ou par tout tiers intéressé.

La procédure tendant à la désignation d’un syndic judiciaire est introduite par requête unilatérale, conformément aux articles 1025 et suivants du Code judiciaire et doit dès lors être signée par un avocat, dans la mesure où la loi n’en dispose pas autrement.

Quant au choix de la personne qui sera désignée comme syndic, les pratiques sont multiples suivant les juridictions cantonales et dépendent également des circonstances de la cause.

Le syndic nommé par le juge sur requête unilatérale se voit en principe confier la mission légale de gestion, conformément au prescrit du Code civil. Cette mission peut cependant être modalisée par le juge, en fonction des impératifs spécifiques mis en exergue par le requérant et des difficultés auxquelles l’association est confrontée4.




2. Syndic provisoire

Suivant l’article 577-8, §7 du Code civil, le juge de paix peut, à la requête d’un copropriétaire, désigner un syndic provisoire, en cas de carence ou d’empêchement du syndic.

Par carence ou empêchement, la jurisprudence retient tout manquement sérieux aux obligations du syndic5. Ce manquement doit être prouvé6 et s’il est établi, il peut justifier la nomination d’un syndic provisoire7.

Même si on ne peut relever de réels manquements dans le chef du syndic, certains magistrats recourent à la désignation d’un syndic provisoire en cas de mésintelligence grave qui s’est installée au sein de la copropriété, par exemple pour assurer la transmission des renseignements et documents nécessaires au conseil de copropriété et au nouveau syndic désigné et d’organiser la transition entre les deux gestions, même s’il n’est pas démontré que le syndic a manqué gravement à ses obligations8. D’expérience, cette solution semble de plus en plus souvent mise en œuvre, la désignation d’un syndic provisoire étant un outil destiné à améliorer la gestion difficile d’une copropriété, sans même qu’un manquement avéré dans le chef du syndic ne soit établi.

En définitive, la notion de carence prévue par la loi ne s’analyse pas nécessairement comme une faute, au sens de l’article 1382 du Code civil, mais vise davantage une impossibilité pour le syndic de résoudre les différends existants entre les copropriétaires et de faire fonctionner de manière adéquate l’association des copropriétaires.

La procédure est contradictoire à l’égard du syndic critiqué, qui doit être mis à la cause, afin d’être entendu.

L’association doit également être convoquée en déclaration de jugement commun afin que le jugement désignant un syndic provisoire lui soit opposable9.

Les pratiques des magistrats cantonaux sont également diversifiées quant au choix du syndic provisoire. Certains privilégient le choix d’un avocat avec pour objectif que celui-ci sera chargé d’effectuer les démarches afin d’aboutir à la désignation d’un nouveau syndic conventionnel. D’autres, en revanche, s’orientent davantage vers la désignation de syndics professionnels, généralement spécialisés dans la gestion des conflits avec pour objectif d’aplanir les différends et de tendre vers la normalisation des relations au sein de l’association des copropriétaires.

Le contenu même de la mission n’a pas été défini par le législateur ni de 1994 ni de 2010, ce que l’on ne peut que regretter vu les difficultés que cela suscite. Il en est de même quant aux possibilités de contrôle de la mission.

Enfin, le statut du syndic nommé par le tribunal n’est pas davantage défini par la loi, le législateur de 2010 n’ayant pas veillé à le préciser malgré les difficultés dénoncées10.











Section 3

Contrat de syndic


La loi du 2 juin 2010 impose que les relations entre l’association des copropriétaires et le syndic, professionnel ou non, soient formalisées dans un contrat écrit. L’exigence d’un écrit poursuit comme objectif d’éviter de nombreuses discussions, spécialement sur les conditions financières d’intervention, et de prévenir les contestations11. Cette exigence d’un écrit était déjà requise, pour les syndics professionnels, par le Code de déontologie des agents immobiliers

Si l’assemblée générale est seule habilitée à faire le choix du syndic, elle peut confier au conseil de copropriété, au président ou à certains copropriétaires la gestion de la phase précontractuelle et au besoin la négociation du contrat, suivant des consignes qu’elle aura éventuellement définies.

Le contenu du contrat de syndic, nouvellement imposé par le législateur, n’est pas défini, comme tel, par la loi. Celle-ci fixe cependant de manière impérative le cadre d’intervention du syndic, en spécifiant la durée maximale de son mandat, en définissant ses missions légales, en autorisant sa révocation ad nutum, dispositions que le contrat devra respecter. Par ailleurs, le contrat devra également prendre en considération les prescriptions contenues dans le règlement de copropriété à propos du mode de nomination du syndic, de l’étendue de ses pouvoirs, de la durée de son mandat, des modalités de renouvellement de celui-ci, des modalités du renon éventuel ainsi que des obligations consécutives à la fin de sa mission.

Le contrat doit être signé par le syndic et l’association des copropriétaires. Celle-ci est représentée par son syndic dans la gestion des affaires communes. Il appartient donc à l’assemblée de préciser qui sera chargé de la signature du contrat de syndic. Dans les petites copropriétés, la signature de la convention peut être assurée par les copropriétaires eux-mêmes.






Section 4

Durée du mandat


Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 2 juin 2010, la durée maximale du mandat du syndic, précédemment fixée à 5 ans, est réduite à 3 ans. Rien n’empêche de prévoir un délai plus court et habituellement les syndics professionnels proposent d’exercer leur mission pour une durée d’une année au terme de laquelle l’assemblée sera invitée à se prononcer sur la poursuite de leur intervention.

À l’échéance du mandat, le contrat du syndic peut être renouvelé. La durée du renouvellement ne pourra excéder 3 ans.

Suivant l’article 577-4, §1er, al. 4, 4°, le règlement de copropriété doit définir les modalités de renouvellement du mandat. L’article 577-8, §1er, al. 4 précise toutefois que le renouvellement ne peut intervenir que sur la base d’une décision expresse de l’assemblée12, ce qui oblige le syndic à organiser une assemblée générale en temps utiles et à inscrire ce point à l’ordre du jour. Pour éviter toute difficulté à cet égard et d’être confronté à la nécessité d’organiser une assemblée générale extraordinaire uniquement pour permettre aux copropriétaires de se prononcer sur le renouvellement du contrat, les parties veilleront à ce que le contrat prenne fin lors de l’assemblée annuelle.

Le mandat qui arrive à échéance et qui n’a pas été renouvelé par l’assemblée en temps utiles prend fin et l’association des copropriétaires est alors dépourvue de syndic, avec toutes les conséquences qui en résultent. Le syndic est sans pouvoir pour gérer et représenter l’association. Il ne peut plus poser le moindre acte, ni même organiser une assemblée13. Afin de pallier les inconvénients liés à une telle situation, l’assemblée devra veiller à prolonger, même de manière provisoire, le mandat du syndic jusqu’à la réunion suivante au cours de laquelle le nouveau syndic sera désigné.

L’article 577-8, §1er, al. 4 ajoute en outre que « le seul fait de ne pas renouveler ce mandat ne peut donner lieu à indemnité ». La volonté annoncée lors des travaux à la Chambre consistait à clarifier les modalités de cessation des contrats de syndic, souvent imprécises, voire incohérentes14 et de laisser le soin aux copropriétaires le libre choix de leur mandataire à l’échéance du contrat.

L’article 577-4, §1er, al. 4, 4° prévoit également que le règlement de copropriété définit les modalités de renon éventuel du contrat de syndic.

La démission du syndic constitue la renonciation unilatérale par le syndic à la poursuite du contrat. Elle constitue une application de l’article 2007 du Code civil qui prévoit que le mandataire peut renoncer au mandat en notifiant sa renonciation, moyennant le paiement d’une indemnité si cette renonciation préjudicie le mandant, sauf impossibilité pour le mandataire de poursuivre le mandat sans éprouver lui-même un préjudice considérable.

La démission doit être actée par l’assemblée générale15. En d’autres termes, le syndic qui entend démissionner devra convoquer une assemblée afin qu’elle puisse en prendre acte et faire choix d’un nouveau syndic. Ceci ne l’empêche pas d’annoncer sa décision au conseil de copropriété afin qu’il puisse effectuer les démarches en vue de proposer à l’assemblée le choix d’un nouveau syndic.

Suivant l’article 577-8, §6, le mandat du syndic est toujours susceptible d’être révoqué à tout moment par l’assemblée générale. En principe, la révocation ne doit pas être motivée et peut avoir lieu sans indemnité. Toutefois, si elle s’avère intempestive ou intervient de manière abusive, le syndic pourra solliciter l’indemnisation du préjudice qu’il subit en raison de cette décision. Les copropriétaires ont dès lors intérêt à ce que la décision de révocation soit dûment motivée et que les raisons qui ont conduit à cette décision figurent dans le Pv de l’assemblée.

Il est généralement admis que le contrat de syndic peut modaliser le pouvoir de révocation de l’assemblée générale et ainsi prévoir le respect d’un délai de préavis et le paiement d’une indemnité de dédit16.

La révocation nécessite une décision de l’assemblée générale que le syndic est censé convoquer17.

Le règlement de copropriété doit comprendre, outre les modalités de renouvellement du contrat ou celles du renon éventuel de celui-ci, les obligations relatives à la fin de sa mission.

Conformément aux règles de droit commun du mandat, le syndic doit, aux termes de son mandat, rendre compte de sa gestion18 afin que les copropriétaires puissent lui donner décharge, décision par laquelle l’assemblée approuve la gestion passée et libère le syndic de toute responsabilité19.

Aux termes de son mandat, le syndic ne peut plus poser le moindre acte de gestion. L’assemblée doit donc prendre les dispositions nécessaires pour que l’association puisse continuer à fonctionner. Soit, elle fait immédiatement choix d’un candidat, soit elle prolonge le mandat du syndic sortant jusqu’à la désignation du nouveau syndic et/ou de son entrée en fonction.

Enfin, le nouvel article 577-8, §4, 9° charge le syndic sortant de transmettre dans un délai de 30 jours à l’issue de son mandat – et quels que soient les motifs de la fin du mandat – l’ensemble du dossier de gestion à son successeur20 ou, en l’absence de ce dernier, au président de la dernière assemblée générale, y compris la comptabilité et les actifs dont il avait la gestion, tout sinistre, un historique du compte sur lequel les sinistres ont été réglés ainsi que les documents prouvant l’affectation des sommes qui ne se retrouvent pas dans les comptes financiers.






Section 5

Pouvoirs du syndic


Les pouvoirs confiés au syndic par le législateur sont d’ordre divers et les prestations qui en découlent sont multiples. Alors que son rôle est déterminant pour l’association, celui-ci n’est pas défini comme tel par le législateur qui énumère les missions qu’il lui confie.

Après avoir prévu à l’article 577-6, §2 du Code civil que le syndic « tient » une assemblée au cours de la période fixée par le règlement de copropriété ou en cas d’urgence ou encore à la requête de copropriétaires disposant de plus d’un cinquième des quotités et avoir défini les modalités de la convocation, le législateur énumère à l’article 577-8, §4 du Code civil, les missions qui sont confiées au syndic, quels que soient les pouvoirs qui lui sont conférés par le règlement de copropriété. Cette énumération légale constitue le socle minimal de ses compétences.

Il est admis que le règlement de copropriété peut étendre les compétences du syndic. En revanche, il ne peut les limiter.

Les pouvoirs du syndic se définissent à partir des prestations qu’il réalise et qui s’articulent autour de 5 axes :


	– le processus décisionnel ;


	– la gestion administrative ;


	– la gestion technique ;


	– la gestion financière ;


	– le contentieux de la copropriété.





A. Le processus décisionnel

L’organisation des assemblées générales ou extraordinaires repose sur le syndic, chargé de les convoquer, de fixer l’ordre du jour, de vérifier le respect des conditions de réunion, de tenir la réunion, d’établir les procès-verbaux, de les diffuser et de les exécuter. Sans syndic, pas d’organisation d’assemblée, sous réserve des pouvoirs reconnus par l’article 577-6, §2 C. civ. aux copropriétaires, disposant d’un cinquième des quotités, d’organiser une assemblée en cas de défaillance du syndic.

L’assemblée générale des copropriétaires ne peut être réunie continuellement. Entre les assemblées générales ordinaires, voire extraordinaires, de nombreuses initiatives sont prises par le syndic pour assurer la gestion de l’immeuble, initiatives qui ne peuvent attendre l’organisation de l’assemblée. À cet égard, le législateur autorise le syndic à poser les actes conservatoires et d’administration provisoire, qu’il décidera seul. Les décisions qu’il prend dans ce cadre lie et engage l’association des copropriétaires.




B. La gestion administrative

Suivant l’article 577-8, §4, 6°, le syndic représente l’association des copropriétaires dans la gestion des affaires communes. Il est le seul représentant officiel de la copropriété et est donc l’interlocuteur des copropriétaires, des fournisseurs, du notaire, de l’avocat de la copropriété, du courtier, des compagnies d’assurance et de toute personne entrant en contact avec elle. À ce titre, il assume la gestion administrative de l’association des copropriétaires et réalise toutes les démarches requises pour assurer son bon fonctionnement, dans le cadre de la gestion journalière de l’immeuble.

Le syndic se voit confier la conservation des documents et archives de la copropriété, en ce compris la liste des copropriétaires qu’il doit mettre à jour, le dossier d’intervention ultérieure. Il sera tenu de transmettre l’ensemble de ces documents à son successeur.

Conservant les documents de la copropriété, il doit permettre aux copropriétaires de les consulter, pour autant qu’il s’agisse de documents et informations à caractère non privé.

S’inscrivent également dans les actes de gestion administrative la souscription des assurances couvrant le bâtiment et les copropriétaires et la gestion des sinistres. Il doit également veiller à souscrire l’assurance destinée à couvrir sa propre responsabilité.

Le syndic se voit confier la mission de transmettre, en vue de la mise en vente du bien mais aussi après la passation de l’acte authentique les informations définies par le législateur relatives au fonctionnement de la copropriété mais aussi à caractère financier, afin d’éclairer l’acquéreur sur la portée de ses engagements.

Le syndic doit par ailleurs veiller à ce que la traduction de tous les documents relatifs à la copropriété émanant de l’association, sollicitée par un copropriétaire, soit mise à sa disposition, dans un délai raisonnable (art. 577-11/2 C. civ.).

La coordination des statuts, à la suite des changements législatifs, lui est également confiée.




C. La gestion technique

Par les différents pouvoirs qui lui sont reconnus par la loi, le syndic se voit confier, de manière limitée, la gestion technique de l’immeuble, soit qu’il soit amené à régler un incident en urgence (fuite de canalisations, panne de chauffage), ce qui relève de l’accomplissement d’actes conservatoires et d’administration provisoire, soit en exécution des décisions de l’assemblée, conformément aux dispositions prises par l’assemblée générale pour assurer la mise en concurrence des prestataires de services et l’établissement d’un cahier des charges.

La loi ne lui confie pas de manière générale d’assurer la gestion technique de l’immeuble, comme l’a fait le législateur français en précisant qu’il est chargé « d’administrer l’immeuble, de pourvoir à sa conservation, à sa garde, à son entretien et en cas d’urgence, de faire procéder de sa propre initiative à l’exécution de tous travaux nécessaires à la sauvegarde de celui-ci ».

Pour qu’il puisse se charger de la réalisation des prestations techniques, le règlement de copropriété et le contrat de syndic devront le prévoir expressément.

Dans le cadre de la gestion journalière de l’immeuble, qui lui est confiée habituellement par le règlement de copropriété ou son contrat, le syndic organise également les prestations liées à la maintenance de l’immeuble, telles la commande de mazout, la réalisation de travaux de réparation d’ordre mineur, etc. À défaut pour les statuts ou le contrat de prévoir pareille mesure, le syndic ne dispose pas légalement de ce pouvoir.

De plus, certaines législations particulières imposent aux propriétaires de bâtiments, sans distinguer qu’ils soient soumis au statut de la copropriété ou non, la réalisation de travaux destinés à se conformer aux exigences techniques qu’elles imposent. Il en est ainsi des réglementations en matière de mise en conformité des ascenseurs, des prescriptions relatives aux installations de chauffage, de la performance énergétique des bâtiments ou en matière de pollution des sols ou encore le traitement de l’amiante. Il appartient au syndic d’effectuer les démarches qu’elles prévoient.




D. La gestion financière

La loi confie expressément au syndic l’administration des fonds et l’établissement des comptes, en ce compris la présentation d’un budget prévisionnel pour les dépenses courantes et les frais extraordinaires.

Gérant le bien d’autrui, le syndic est invité à rendre compte de sa gestion et dans ce cadre, il doit être en mesure de présenter un état du patrimoine, en consistance et valeur, activement et passivement, tout en permettant de retracer toutes les opérations patrimoniales de la période, qui sera soumis à l’approbation de l’assemblée. Il est également chargé d’établir les comptes individuels et d’effectuer les démarches pour procéder au recouvrement des charges impayées.




E. Le contentieux de la copropriété

Chargé expressément de représenter l’association des copropriétaires en justice, suivant l’article 577-7, §4, 6° du Code civil, le syndic se voit confier la lourde tâche de défendre les intérêts de l’association et de suivre les procédures judiciaires introduites par elle et celles qui sont diligentées contre elle.

 

Le syndic ne peut décider seul d’introduire, au nom de l’association, une action en justice. La décision incombe à l’assemblée et il sera chargé de l’exécuter. La loi l’autorise cependant à prendre l’initiative de diligenter une procédure au nom de l’association pour introduire une demande urgente et à titre conservatoire. Ces démarches devront être ratifiées par l’assemblée générale.

Lorsque l’association des copropriétaires est attraite en justice, le syndic sera chargé de défendre ses intérêts, quel que soit l’objet de la demande. À cet égard, il ne sera pas toujours aisé pour le syndic de définir l’intérêt de l’association et sa ligne de défense, alors que l’association est traversée par les intérêts individuels et divergents des copropriétaires.

Enfin, depuis la loi du 2 juin 2010, le syndic est tenu d’informer les copropriétaires de l’introduction des procédures qui affectent l’association et qui par conséquent pourraient avoir des répercussions sur le patrimoine des propriétaires.
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Chapitre 3

Le conseil de copropriété


Anciennement appelé « conseil de gérance », la loi du 2 juin 2010 a transformé cet organe de contrôle du syndic en conseil de copropriété.

Ce changement d’intitulé n’est pas innocent et a été induit par la volonté du législateur de réduire les pouvoirs de l’ancien conseil de gérance à la seule mission de contrôle de la bonne exécution par le syndic de ses missions, l’objectif étant d’éviter toute immixtion des membres du conseil de copropriété dans la gestion assurée par le syndic.

Si l’objectif poursuivi peut se comprendre au regard de certaines pratiques antérieures, on peut toutefois se demander si les copropriétaires n’y ont pas perdu au change, si le conseil de copropriété limite son intervention à contrôler le syndic. À notre sens, cette mission de contrôle ne l’empêche pas de jouer encore un rôle de relais entre les copropriétaires et le syndic, pour autant qu’il ne cherche pas à s’immiscer dans la gestion assurée par le syndic.

Le conseil de copropriété est obligatoire1 dans les copropriétés de plus de 20 lots2 et est facultatif dans les copropriétés de moins de 20 lots. Dans ce cas, il appartient aux copropriétaires de décider librement s’il souhaite son intervention.

La création du conseil de copropriété est décidée par l’assemblée générale, à la majorité des trois quarts des voix (art. 577-7, §1er, 1°, c), qu’il soit obligatoire ou facultatif.

Le conseil de copropriété est composé exclusivement de copropriétaires3, écartant par le fait même les personnes qui ne le sont pas (tel le mandataire d’un copropriétaire) ou ne le sont plus (en cas de vente). Cette mesure répond à la volonté d’assurer une participation effective des copropriétaires4 et constitue « un gage de transparence et de démocratie au sein de la copropriété »5. La notion de copropriétaires est également générique. Elle n’exclut pas, à notre sens, qu’un indivisaire d’un lot ou un titulaire d’un droit réel démembré, tel l’usufruitier ou le nu-propriétaire, puisse être membre du conseil de copropriété6.

Quant à la composition du conseil de copropriété, obligatoire ou non, elle est définie par l’assemblée générale à une majorité des trois-quarts des voix, suivant l’article 577-7, §1er, 1°, c)7.

Si la composition du conseil fait l’objet d’une décision à la majorité qualifiée des trois-quarts, en revanche, il est admis que le choix des membres du conseil de copropriété se décide à la majorité absolue des voix8.

Les membres du conseil de copropriété sont choisis parmi les personnes qui se sont portés candidates à cette fonction. En principe, les candidatures seront présentées avant l’organisation de l’assemblée et figureront à l’ordre du jour. Il est toutefois fréquent que les candidats ne se déclarent que lors de l’assemblée, sur l’insistance des propriétaires, lorsque le nombre de candidats est insuffisant à pourvoir les postes. Ils sont élus individuellement.

Enfin, le nouvel l’article 577-8 introduit par la loi du 15 mai 2012 rappelle qu’« il existe une incompatibilité entre l’exercice de la fonction de syndic et la qualité de membre du conseil de copropriété »9.

Le conseil de copropriété a donc pour seule mission de veiller à la bonne exécution par le syndic de ses missions. Formellement, il n’a donc plus la fonction d’assister le syndic. Rappelons qu’il n’a aucun pouvoir décisionnel ni d’initiative dans la gestion de l’association et encore moins de représentation10. Dans ce cadre de sa mission de contrôle, il peut prendre connaissance et copie, après en avoir avisé le syndic, de toutes pièces ou documents se rapportant à la gestion de ce dernier ou intéressant la copropriété.

En outre, le conseil de copropriété peut recevoir toute autre mission ou délégation sur décision de l’assemblée prise à une majorité des trois-quarts des voix, pour une durée d’un an, sans porter atteinte aux compétences impérativement reconnues à l’assemblée et au syndic. Ainsi, le conseil de copropriété ne peut se voir confier la mission de nommer le syndic, ce qui relève des pouvoirs de l’assemblée générale, ni représenter l’association des copropriétaires en justice11 ou se voir conférer le pouvoir de signature sur les comptes de la copropriété12, ce qui relève des pouvoirs réservés du syndic. Il ne peut se voir confier le pouvoir d’agir en justice13. La délégation ne peut porter sur l’exécution des décisions de l’assemblée ni sur la gestion des fonds14.

Le conseil de copropriété se voit confier la rédaction d’un rapport semestriel circonstancié sur l’exercice de sa mission (art. 577-8/1, al.2). Aucune sanction n’est toutefois prévue si ce rapport ne devait pas être établi. La responsabilité des membres du conseil de copropriété pourrait être mise en cause, s’il peut être démontré que leur carence a causé un dommage15 au copropriétaire qui s’en plaint.

 

Le conseil de copropriété est un organe collégial de contrôle du syndic, qui ne dispose toutefois pas de la personnalité juridique.

La loi ne contient aucune disposition destinée à régler le mode de fonctionnement du conseil. Celles-ci peuvent être définies par le règlement de copropriété ou par l’assemblée générale. Il en est ainsi du nombre de réunion, du mode de convocation, du choix d’un président, de l’établissement d’un P.V. de la réunion, etc.

Habituellement, les réunions du conseil de copropriété sont organisées suivant les besoins de gestion et de manière relativement informelle, en présence même du syndic. Idéalement, un compte rendu de la réunion sera établi et sera conservé par le syndic.

Si le conseil de copropriété se voit confier des missions particulières, sur la base d’une délégation de pouvoirs de l’assemblée générale, il veillera à établir par écrit le compte-rendu de ses démarches à l’attention de l’assemblée. Il pourrait être introduit dans son rapport.

En pratique, on constate que l’intervention du conseil de copropriété est efficace, s’il fonctionne en synergie avec le syndic et qu’il peut ainsi servir de relais entre les copropriétaires et le syndic.
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Chapitre 4

Le commissaire aux comptes


En vue de permettre au commissaire aux comptes d’exercer sa mission de vérification des comptes, le syndic sera amené à collaborer avec le copropriétaire ou avec le professionnel, désigné à cet effet.

À nouveau, l’objectif de la vérification comptable n’est pas uniquement formel. Elle tend également à permettre une évaluation de la gestion assurée par le syndic et à vérifier si les dépenses engagées ont été autorisées par l’assemblée ou sont la conséquence d’intiative justifiée.

Suivant l’article 577-8/2, « l’assemblée générale désigne annuellement un commissaire aux comptes, copropriétaire ou non, dont les obligations et les compétences sont déterminées par le règlement de copropriété ».

La loi ne définit nullement à qui la mission doit être confiée. Il peut s’agir d’un copropriétaire mais aussi d’un professionnel du chiffre. Le choix appartient à l’assemblée générale.

En fonction des obligations qui lui seront imposées par le règlement de copropriété ou l’assemblée générale, le commissaire aux comptes doit remplir sa mission en vue de l’assemblée générale ordinaire, appelée à approuver les comptes.

À moins que le règlement de copropriété ne définisse strictement la procédure à suivre, le commissaire aux comptes veillera à se mettre en rapport, en temps utiles, avec le syndic pour avoir accès aux documents comptables et procéder aux vérifications qui s’imposent. Au besoin, le syndic prend l’initiative d’organiser, avec le commissaire désigné, la méthode de travail. En effet, l’examen des comptes, des pièces comptables et extraits bancaires peut avoir lieu dans les bureaux du syndic, au besoin en sa présence mais rien n’empêche, spécialement dans les petites copropriétés, que les pièces soient remises au commissaire qui pourra les consulter à domicile.







Chapitre 5

Les copropriétaires


Même si la gestion des associations de copropriétaires est essentiellement collective, le droit de propriété individuel sur leur lot privatif reste omniprésent et vient régulièrement se heurter à l’intérêt commun.

Les décisions se prennent à la majorité absolue et aux majorités spéciales définies par la loi. Le pouvoir de vote des copropriétaires est défini en fonction de la quote-part des parties communes qu’ils détiennent dans l’immeuble, accessoire à leur droit de propriété individuel.

Insatisfait d’une décision de l’assemblée, un copropriétaire peut agir en annulation s’il démontre que la décision critiquée est irrégulière, abusive ou frauduleuse. Même si l’action en annulation n’a pas d’effet suspensif, la prudence commande parfois de tenir en suspens la mise en œuvre de la décision critiquée et peut ainsi perturber le fonctionnement de la copropriété et l’entretien de l’immeuble.

Les copropriétaires peuvent solliciter qu’un sujet qu’ils souhaitent traiter soient inscrits à l’ordre du jour de la prochaine assemblée, pour autant que la demande parvienne en temps utile. Si la reconnaissance d’un tel droit paraît légitime, utiliser de manière abusive et intempestive de telles demandes peut paralyser le bon déroulement de l’assemblée, en multipliant les sujets à traiter, en tenter de remettre en cause une décision adoptée précédemment de manière définitive.

S’ils disposent de plus de 20 % des quotités, ils peuvent exiger du syndic l’organisation d’une assemblée, sans devoir justifier d’un intérêt particulier et au besoin la convocation eux-mêmes. À nouveau, une telle faculté permet de pallier les carences éventuelles du syndic mais aussi, lorsqu’elle est utilisée à mauvais escient, multiplier les assemblées inutilement.

 

Enfin, les copropriétaires doivent contribuer aux charges à concurrence de leur quote-part ou en fonction de l’utilité du service, si ce critère de répartition des charges a été retenu par les statuts. Les carences de paiement placent régulièrement le syndic en difficulté lorsque la trésorerie de l’association ne lui permet plus d’honorer les créanciers. À ce titre, l’attitude des copropriétaires peut compliquer considérablement la gestion de l’association.







Conclusions

Les règles adoptées par le législateur de 1944 et 2010 ont eu pour effet de formaliser et clarifier le fonctionnement des associations de copropriétaires en leur conférant un statut propre, en définissant les règles de gestion et en définissant le rôle de chacun des intervenants.
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Introduction1

1. Dans le cadre de cet ouvrage, cet article vise essentiellement à présenter les divers intervenants du monde de la copropriété divise au Québec.

2. Ainsi, au cours des prochaines pages, seront abordés et clarifiés, de manière succincte, les différents pouvoirs, attributions et responsabilités du syndicat de copropriété, de ses organes, du copropriétaire lui-même, des ayants cause du copropriétaire, du gérant et du promoteur.




A. Le syndicat de copropriété

3. L’article 1039 du Code civil du Québec2 (ci-après « C.c.Q. »), entré en vigueur le 1er janvier 1994, révèle la nature et l’objet du syndicat de copropriété en droit québécois de la copropriété divise :


« 1039. La collectivité des copropriétaires constitue, dès la publication de la déclaration de copropriété, une personne morale qui a pour objet la conservation de l’immeuble, l’entretien et l’administration des parties communes, la sauvegarde des droits afférents à l’immeuble ou à la copropriété, ainsi que toutes les opérations d’intérêt commun.

 

Elle prend le nom de syndicat ».



4. En ce qui a trait à la nature du syndicat de copropriété, il ressort de cet article que, depuis le 1er janvier 1994, celui-ci est une personne morale. Il possède donc une personnalité juridique propre ainsi qu’un patrimoine distinct, et il a la pleine jouissance des droits civils3.

5. Cette attribution d’une personnalité juridique propre au syndicat le rend supérieur à la simple somme des copropriétaires. En effet, il découle du statut de personne morale que le syndicat est une entité distincte de ceux-ci4.

6. L’article 1039 C.c.Q. énonce également les objectifs du syndicat de la copropriété. Afin de les mener à bien, le syndicat agit par ses deux organes, soit le conseil d’administration et l’assemblée des copropriétaires5.

7. Les pouvoirs et attributions énoncés ci-après comprennent les pouvoirs et attributions impératifs6 de chaque organe ainsi que ceux qu’ils assument de manière générale.

8. Ceci étant dit, il est toutefois essentiel, lorsque le cas d’un syndicat de copropriété en particulier est analysé, de toujours se référer et de vérifier en premier lieu sa déclaration de copropriété et ses amendements, le cas échéant, et ce afin de cerner avec exactitude les différents pouvoirs et attributions du conseil d’administration et de l’assemblée des copropriétaires, propres au syndicat de copropriété concerné.


1. Le conseil d’administration


I. Pouvoirs et attributions

9. Le conseil d’administration est l’organe par lequel agit le syndicat de copropriété au quotidien.

10. Le syndicat étant une personne morale, les dispositions du C.c.Q. relatives aux personnes morales trouveront application, à titre supplétif7. Ses administrateurs sont donc les mandataires du syndicat de copropriété8.

11. L’article 335 C.c.Q. indique les rôles principaux du conseil d’administration :


« 335. Le conseil d’administration gère les affaires de la personne morale et exerce tous les pouvoirs nécessaires à cette fin ; il peut créer des postes de direction et d’autres organes, et déléguer aux titulaires de ces postes et à ces organes l’exercice de certains de ces pouvoirs.

Il adopte et met en vigueur les règlements de gestion, sauf à les faire ratifier par les membres à l’assemblée qui suit ». 



12. Le conseil d’administration est donc en charge des affaires du syndicat de la copropriété. Il se charge notamment des tâches financières, des tâches de gestion, des tâches d’organisation, des tâches de représentation du syndicat et de toutes les opérations quotidiennes.

13. Plusieurs déclarations de copropriété prévoient expressément que ce qui n’est pas explicitement du ressort de l’assemblée des copropriétaires relève du conseil d’administration. Le conseil d’administration agit alors en vertu de son pouvoir résiduaire.

14. Les décisions du conseil d’administration sont prises à la majorité des administrateurs présents lors de réunions de celui-ci, et elles doivent être constatées par écrit, dans un procès-verbal. Il va sans dire que les réunions du conseil d’administration n’ont lieu qu’en présence du quorum nécessaire. Si un administrateur n’est pas d’accord avec une décision de ses collègues, il importe qu’il le fasse noter au procès-verbal, sans quoi il demeure responsable de cette décision et de ses conséquences9.


a. Le budget et la perception des charges

15. Il incombe au conseil d’administration de s’occuper des finances et de la gestion du syndicat, comme en fait foi l’article 1072 C.c.Q. :


« 1072. Annuellement, le conseil d’administration fixe, après consultation de l’assemblée des copropriétaires, la contribution de ceux-ci aux charges communes, après avoir déterminé les sommes nécessaires pour faire face aux charges découlant de la copropriété et de l’exploitation de l’immeuble et les sommes à verser au fonds de prévoyance.

 

[…]

 

Le syndicat avise, sans délai, chaque copropriétaire du montant de ses contributions et de la date où elles sont exigibles ».
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